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; OBSERVATIONS 


DES NÉGOCIANS 


| Sur l’Arrét du Confeil du 30 Août à 784, qui ES 
D" a été connu à Bordeaux le 20 Novembre. 
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DES NÉGOCIANS 
DEAR OR DE AUX, 


SUR l’Arrét du Confeil du 30 Août 1784, qui a 


été connu à Bordeaux le 20 Novembre. 


Le préambule de cet Arrêt, & la dépêche du Miniftre 
du Roi aux Adminiftrateurs des Colonies, ne permettent 
pas de révoquer en doute la pureté d’intentions qui a pré- 
fidé à cetre nouvelle Loi. 

S1 le but principal que les Miniftres fe font propolé , 
a êté l’accroiflement des cultures d'Amérique , ils n’ont voulu 
le remplir qu'autant qu'ils pourroient le faire, fans dimi- 
nuer les avantages que la Métropole doir retirer de ces éta- 
bliffemens uriles. 

Bien inftruits que cet avantage de la Métropole con- 
fie eflentiellement dans fon Commerce exclufif avec les 
Colonies , mais trop fortement imbus peut-être de cette 
idée qu'on leur a infpirée , que cette exclufion trop rigou- 
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reufe nuit à la profpérité des Colonies, ils ont cru né- 
ceffaire d'y apporter des adouciflemens. 

Ils ne fe font diffimulé ni les dangers des changemens 
en cette partie, ni la difficulté de les vaincre. Is paroïffent 
même bien convaincus que ce n’eft qu’à une expérience 
éclairée qu'il appartient de décider s'il peut être fait, fans 
inconvénient, des changemens quelconques dans le régime 
prohibitif. 

De pareilles difpofitions , qui femblent appeler elles- 
mêmes la vérité au fecours de l’Adminiftration , font bien 
propres fans doute à exciter la confiance : ce font elles 
auf qui déterminent celle des Négocians de Bordeaux , 
dans les repréfentations qu’ils fe croient obligés de faire, 
fur les funeftes fuites qu’entraineroit inévitablement l’exée- 
cution , même momentanée, des difpoñtions de l’Arrèt 
du Confeil du 30 août 1784. 

On préfuppofe dans cet Arrêt, qu'il a été néceflaire 
de tempérer fucceflivement la rigueur primitive des Lettres 
Patentes du mois d’oftobre 1727, dont les difpoñtions 
écartent abfolument les Etrangers du commerce des Co- 
lonies. 

Mais comment peut-on qualifier de rigueur primitive | 
celle que contiennent les difpofitions des Lettres Patentes 
de 1727, lorfque cette Loi ne prononce que la continuation 
de cette exclujion abfolue des Etrangers , qui avoit été déja 
rigoureufement ordonnée depuis long-temps, par les Loix 
précédentes, telles que lOrdonnance du Roi, du 10 de 
juin 1670, celle du 13 feptembre 1686, le Réglement du 
20 août 1698 ? 

Par les deux premières, Louis XIV n’avoit pas feule- 
ment ordonné d’écarter les Etrangers de fes Ifles de PA mé- 
rique , mais encore il avoit défendu à fes fujets Négocians 
ou Colons, réfidens dans ces Ifles, de recevoir des Etran- 
gers ni vaifleaux, ni marchandifes, & leur avoit défendu 
même , fous des peines tres-févères , d’avoir avec eux 
aucune correfpondance. 











































Et par le Réglement de 1698 , le même Prince recon- 
noiïflant , comme 1l le dit lui-même, combien il étoit im- 
portant de conferver en enrter, dans les mains de fes fujets, 
le commerce & la navigation des Colonies, renouvela les 
difpofitions des Loix précédentes ; & affura, par des Régle- 
mens poftifs, l’exclufion abfolue des Etrangers. | 

Comment, d’un autre côté, a-t-on pu perfuader aux 
Miniftres qu'il étoit néceflaire de tempérer la rigueur de 
ces anciens Réglemens, renouvelée par les difpoñtions des 
Lettres Patentes de 1727, lorfque Louis XV, dans le 
préambule de ces Lettres Patentes , en fe félicitant de 
l'état de profpérité où fes Colonies étoient parvenues , 
fous le régime obfervé jufqu’alors , fe détermine à renou- 
veler toutes les difpoñtions des Réglemens prohibitifs ; 


parce qu'il eft inftruit que depuis quelque temps 1l s’étoit. 


introduit un Commerce frauduleux , qu’il lui ‘paroët d'autant 
plus néceffaire d’extirper, qu’il reconnoït que ce Commerce 
eft extrémement préjudiciable, en ce qu'il diminue la navi- 
garion & le Commerce national, & que les fuites en feroient 
Jfunefles aux Colonies elles-mêmes. 

 C’étoit le réfultat bien vu de ce principe inconteftable, 
que le Commerce de l'Amérique ne peut être avantageux 
à l'Etat, qu'autant qu'en employant utilement à l’appro- 
vifñionnement des Colonies le fuperflu de nos marchandifes 
& de nos denrées, nous y prenons en échange d’autres 
marchandifes & d’autres denrées que nous pouvons en- 
voyer chez les Etrangers, où, par de nouveaux échanges, 
nous trouvons un fecond bénéfice. : 
_ Comme ces vérités de principe n’ont point changé, les 
conféquences en doivent être toujours invariables. 

C'eit donc par une première méprife qu’on a cherché 
à perfuader aux Minifires du Roï, qu’en quelques temps 
il a pu être néceffare de .tempérer , par des Réglemens 
généraux, la rioueur primitive des Réglemens prohibitifs. 
Mais c'en eftune bien plus dangereufe encore de croire que 
les cerconftancés aëluelles follicitent de nouveaux adouciffemens, 
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Sans développer ces circonftances aëuelles., fans dire en 
quoi elles altérent l'équilibre entre les intérêts de la Mértro- 
pole & ceux des Colonies, on fuppofe, fans le prouver, que 
cet équilibre eft rompu; on fuppoñfe, fans le prouver, qu'il 
l'eft au détriment des Colonies : & , fous le prétexte fpe- 
cieux de remédier à ce mal imaginaire , on propofe À 
FPAdminiftration , on lui fait adopter & ériger en lot, 
comme un adouciflement fans conféquence , un changement 
funefte qui porteroit une atteinte mortelle au Commerce 
général du Royaume, à l'Agriculture, à l’Induftrie, à la 
Population , & par une fuite inévitable, à la profpérité 
des Colomes elles-mêmes. 

Cet équilibre dont on parle, entre les intérêts de la 
Métropole & ceux des Colonies , n’eft & ne peut être 
autre chofe que l’obfervation exaëte des rapports mutuels 
&. réciproques qui lient les Colonies à la Métropole, & 
Ja Métropole aux Colonies. | 

L'objet de ces rapports, c’eft que la Métropole alimente, 
protège & défende les Colonies, qu’elle leur procure & 
leur aflure l'emploi utile des productions de leur culture, 
en les prenant en échange ; & qu’en récompenfe, la Mé- 
tropole profite feule , & à lPexclufion de tous autres , des 
avantages du Commerce qui naît de ces rapports. 

Dés que dans la Loi nouvelle on fuppofe que cet équi- 
libre eft rompu dans les circonftances a@uelles, & qu'il 
left au détriment des Colonies, on fuppofe donc nécef- 
fairement , quoiqu’on ne le dife pas, qu’on eft réduit à 
appeler les Etrangers à concourir partiellement avec nous 
au Commerce de nos Îfles, parce que le Commerce na- 
tional ne peut fuffire par lui-même aux befoins des Co- 
lonies, foit en les approvifionnant du néceflaire, foit en 
les déchargeant du /uperflu. | 

Et quand on nous aflure , dans l’expofition du motif de 
la Loi, que le changement qu’elle apporte au régime pro- 
hibitif, ne diminuera point les avantages que la Métropole 
doit retirer de létabliffement des Colonies, on fuppofe 




















































que lon a des moyens afurés d'empêcher les pernicieux 
eñets d’une contrebande, que l’on reconnoît être deftruitive 
du Commerce national. 114 : 

Et nous , Négocians François, nous qu'un zèle pur anime 
pour le bien de l'Etat, avec lequel notre intérêt, bien 
entendu, ne peut jamais être en oppoñtion ; nous que cet 
intérêt perfonnel éclaire fans nous aveugler ; nous qui 
pouvons nous flatter , fans préfomption , d’avoir acquis 
des connoïfflances fûres , en matière de Commerce , par 
une expérience domeflique, foutenue d'âge en âge : nous 
prenons fur nous d’aflurer, 

1°. Que l'état a@tuel des chofes dépofe hautement contre 
le befoin de la Loi dont il s’agit, & qu'il en attefte le 





danger. | | 4 
2°. Que quand on fuppoferoit, contre l’évidence de cet i 
état des chofes, la néceflité d'admettre le concours des 3 


Etrangers avec nous, dans quelques-unes des branches du 
Commerce des Colonies, l’établiffement des entrepôts in- 
diqués rendroit infru@ueufes toutes les précautions qu’on 
a cru devoir prendre contre lextenfion frauduleufe du. 
Commerce permis aux Etrangers. t 
3°. Que le prétexte de la Loi n’eft vraiment qu’une mé- 
He prie puifqu'on peut démontrer que le Commerce de la 
Métropole a tous les moyens, toutes les reflources né- 
ceflaires pour remplir tous les objets pour lefquels on 
croit devoir appeler le Commerce des Etrangers, 
4°. Enfin, que la Loi doit être révoquée, parce qu'elle 
eft pernicieufe fous tous les rapports ; & qu’en détruifant 
le Commerce maritime de la France, {on Indufirie, fa 
Culture & fa ‘Population , elle ne pourroit que nuire à 
la füreté, à la profpérité des Colonies elles-mêmes. : 
L'importance du fujet que nous traitons, & notre con- 
fiance en la juftice des Minifires, auxquels nous adreflons 
nos repréfentations, nous font de fûrs garans que l’on nous k 
permettra de donner à nos réflexions tout le développe 
ment que la matière exige, 
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PREMIÈRE PROPOSITION. 


Les circonftances aëluelles dépofent contre le befoir 
de la Loi, & en atteflens les dangers. 40 


Les Colonies Françoifes, créées & foutenues par les : 
avances & les fecours continuels du Commerce national, - 
font parvenues à un dégré de fplendeur & de profpérite , 

ui femble ne rien laiffer à défirer; & quoique lés cultures 
fuffent encore fufceptibles d’un accroifflement ultérieur, ce 
feroit une erreur bien dangereufe que de vouloir le pro- 
curer, par des moyens contraires à Ceux qui Ont opéré 
les progrès obtenus jufqu'ici. | ; 

Si, comme nous l'avons dit, & comme on n'en peut 
douter, c’eft le Commerce de la Métropole, qui, par des 
avances & des foins perfévérans, a formé ces établiffe= 
mens utiles , fourni à tous les befoins, & favoriié tous 
les progrès , il eft également vrai que le Commerce ne: 
s'y eft point déterminé fans une réciprocité. d'avantages. 
Un Gouvernement éclairé impofa aux Colons l'obligation 
de ne commercer qu'avec la Métropole; c’eft à-dire , l'o- 
bligation de recevoir toujours, du Commerce national , 
les mêmes avances & les mêmes fecours ; à la charge de lui 
réferver , fans partage, toutes les produétions de leurs 
cultures. . | | 

C’eft fous le régime tutélaire de ces Boix prohibitives, 
que les Colonies font parvenues à cet état brillant, que 
les Peuples voifins ne peuvent voir fans envie : en quoi 
donc les cérconftances aëuelles pourroient-elles folliciter 
des adoucifflemens à cette prohibition abfolue du Com- 
merce des Etrangers ? 

S'il eft des circonftances qui puiflent exciter des alarmes 
plaufbles, ce font fans doute celles d’une Guerre mari- 


l 
























































timé , dont les événemens divers peuvent obftruer les cor- 
refpondanees , embarrafler les opérations, croifer les ar- 


memens des Négocians François, & ralentir ou retarder : 


quelquefois leurs envois. 
C’eft alors que nous avons vu l’Adminiftration locale 


des Colonies , trop vivement alarmée peut-être par des 


cris infidieux , remédier à des inconvéniens pañlagers & 
fouvent exagérés , par des permifions particulières & 
momentanées ; que nous ayons vu même J’Adminiftration 
générale du Royaume ouvrir, pour les inflans du befoin, 
Jes Ports des Colonies aux Puiffances neutres. Nous tirons 
le rideau dans ce moment fur les maux inappréciables que 
ces funeftes expédiens ont faits au Commerce national : 
nous avions lieu d’efpérer , avant l’Arrêt du 30 août, que 
le Gouvernement en avoit trop bien fenti les conféquences, 
pour que nous euflions à redouter à l'avenir l’effet d’une 
pareille méprife. Re 

. Quoi qu'il en foïit, ce ne font-là que des exceptions 
particulières & rares, dont l’objet & les motifs ne font 
que confirmer expreflément la règle générale des prohi- 
bitions. 
* Mais que dans le calme de la Paix, dans un temps où 
la circulation eft également vive & libre, dans un temps 
où des pertes énormes , occafñonnées par unè concurrence 
frauduleufement anticipée, n’ont pu ralentir l’a@ivité des 
Négccians du Royaume, on ait pu croire néceflaire de dé- 
roger aux Loix prohibitives, par un Réplement général: 
C'elt vraiment inconcevable ; & ïl eft plus inconcevable 
encore que, pour porter cette atteiñte funefle aux Loix 
tutélaires de la prohibition , on fe foit autorifé des cir- 
conffances aëtuelles. 


Qu'il nous foit donc permis de les examiner, de les 
dévoiler, ces circonflances a@uelles , cé changement fu- 
nefte dans la partie la plus importante de l’Adminifira- 
tion ! : L. 

À peine le retour de la Paix avoit diffipé tous les obf- 
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tacles qui génoient le. Commerce de la France avec fes 
Colonies, que les Armateurs du Royaume déployérent les 
plus. grands efforts, & qu'ils multiplièrent leurs :expédi- 
tions , pour procurer aux Colomies, cette abondance dans 
laquelle le Commerce: national les, a toujours-entretenues ; 
lorfqu'il a jour lui-mème, fans reftriction, de cette liberté; 
de cette fecurite, qui feules le vivifient & le foutiennent. 

Ces premières'entrepriies furent malheureufes ; les Ar- 
mateurs perdirent ; ils perdirent tout, ils perdirent 1m 
menfement : &' cependant ils furent plus étonnés encore, 
qu'aflisés de leurs pertes. Ils avoient lieu de croire que 
leurs fpéculations n’avoientiété ni faufles, ni imprudentes, 
parce qu'ils n’avoient rien forcé , qu'ils n’avoient rien 
changé à leur manière, habituelle, qu'ils n’avoient rien 
fait en un mot qui excédàt la règle préfomptive.de pro 
portion, entre les befoins fuppoiés des Colonies , & la 
malle apparente des envois de la Métropole. Et cepen- 
dant ils ne firent dans les Colonies que des ventes excef- 
fivement défavantageufes , à raïfon d'une furabondance 
inopinée, occafonnée par le verfement imprévu d'une 
quantité confidérable des farines Américaines. 

Les Armateurs de Bordeaux, plus particulièrefnent in- 
téreflée à la chofe, à raifon des circonftances locales, 
firent des repréfentations fur les dangers de lintrodu&ion 
de ces farines Américaines dans les Îfles Françoifes ; & 
le Miniftre de la Marine, fortement convaincu de la vé- 
rité & de l'importance de ces repréfentations, eut la bonté 
d'écrire, le 16 avril 1784, à la Chambre de Commerce 
de Bordeaux, qu’z/ avoit été donné depuis la Paix, & qu'il 
venoit de renouveler lui-même aux Adminifirateurs des Colo- 
nies, les ordres les plus précis pour rétablir & marntenir l'exés 
cution des Loix prohibitives. I] chargea les Dire&teurs, par 
cette lettre, d'annoncer aux Armateurs que fes ordres fe- 
roient ponétuellement exécutés, & gen conféquence ils ne 
devoient pas. balancer à fe livrer à leurs fpéculations fur les 
envois des farines. 
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9 . 
On l'a fait; on s'en efl mal trouvé. Les ordres du Roi 
ont été éludés ; les vues de fon Minifire ont été trompées ; 
les farines Américaines ont continué d’être verfées dans 
nos Coloniés ; le prix en a été payé en denrées Coloniales : 
& de ce double objet de concurrence , il a réfulté que 
jamais, peut-être depuis près d’un fiècle , les Habitans 
des Colonies n’ont vendu aufli cher -les produétions de 
leurs cultures, & n’ont acheté les fubfftances à plus bas 
prix. | 
Ces faits font certains, ils font connus ; & comme les 
faits font plus puiflans que les paroles , il eft certainement 
bien fuperflu de poufler plus loin la difcuflion, pour prou- 
ver, fans replique, que jamais il ny eut moins de raifon 
d'appeler le Commerce étranger au fecours de nos Colo- 
nies ; que Zs circonflances aëluelles, loin de folliciter des 
tempéramens , à la rigueur des Loix prohibitives, dépo/ent, 
au contraire, hautement contre le befoin de la Lot nouvelle ; 
& que , dans le découragement où tombe forcément le 
Commerce national, ces circonftances a@tuelles atteftent 


le danger des effets de la Loi. 
DEUXIÈME PROPOSITION. 


L'établiffement des entrepôts. achèvera de rendre 
abfolument infruëtueufes toutes les précautions 
prifes pour empêcher la contrebande. 


Il fuffirgit peut-être de comparer, dans la dépêche da 
Miniftre du Roi aux Adminiftrateurs des Colonies, les 
affertions pofñtives qui doivent faire préfumer la fraude, 
avec les moyens employés pour l’empêcher, pour fe con- 
vaincre, fans autre effort, que dans le calcul des proba- 
bilités, les réfultats aboutiront néceffairement au triomphe 
de la contrebande, & à la ruine du Commerce national. 
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Il ef en ce genre des vérités que nous foupçonnions 

eouis lons-temps, d’après des faits qui n’avoient & ne 
puis 1On£-TEMPS ; ; LG à \ 

pouvoient avoif pour nous rien d'équivoque 5 mais Une 


circonfpe“tion que tout concouroit à nous infpirer , l'ex- 
trême difficulté de donner à des faits qui fe font paités 
au loin , ces preuves irréfragables , nécefflaires pour con- 
vaincre. des efprits peu difpolés à fe contenter des motifs 
de crédibilité, tout devoit nous rendre très-réferves fur 
les inculpations. 

Mais aujourd'hui que nous avons la fatisfa&ion de voit 
que nos fujets de plainte n'ont point échappé à un Mi. 
niftre également intègre & éclairé , nous pouvons dire, 
d’après lui, avec une confiance foutenue par le deñr, le 
beloin & la certitude de perfuader, que, d’après les données 
convenues dans l’hypothèfe de la pleine rigueur des Loix 
prohibitives, & de l’exclufion abfolue des Etrangers , t/ 
ef? impoffible d'employer des moyens fuffifans pour empè- 
Cher la fraude, dans lhypothèfe du concours partiel des 
Etrangers au Commerce des Colonies, au moyen de l’éta- 
bliffement d’entrepôts dans les Ports indiqués. 

Il y a déja long-temps que les Négocians François, 
inftruits de la contrebande qui fe fait aux Ifles Françoifes, 
ont fait des repréfentations au fujet de ce Commerce dan- 
gereux. Le Miniftre penfe qu'ils er ont exagéré les effets ; 
mais il convient au moins que par-tout, où la contrebande 
a lieu, ces effets font inappréciables. 

fl obferve que les Négocians François ont de grandes 
raifons de fe plaindre du relâchement de ceux qui font char- 
gés , pagétat, d'empêcher ou de réprimer la fraude. 

Il obferve que la contrebande emprunte toutes les for- 
mes pour parvenir à fes fins. | 

Il obferve enfin que la cupidité amène lEtranger; que 
les Habitans ont intérét à l'appeler & à le recevoir; que des 
Négocians des Colontes, dont les fpéculations [ons prefque 
toujours en oppofition avec celles du Commerce de la Métro- 


pole , dirigent leurs rapports & leurs fuggeflions , d’après 





















































II. 
l’intérée qu'ils ont à l’admiffion des Etrangers, & qu'il peur 
y avoir des Adminiftrateurs de tous les ordres , qui, par 
fyfléme, par prévention ou par négligence, ferment les yeux 
& diffimulent. 

C’eft-à-dire , que de quatre claffes d'êtres a@ifs, les 
_feules qui, dans les Colonies, puiffent concourir à faire 
la contrebande ou à l'empêcher, trois la veulent, & ont 
intérêt à la vouloir & à la faire; & la quatrième , la feule 
qui a intérêt à l'empêcher, & qui eft chargée d’y veiller, 
outre qu’elle feroit impuiffante pour remplir cet objet, 


peut être foupçonnée, fans témérite, de fermer les yeux 


& de diffimuler. 


Faut-il être étonné après cela, fi, maloré l'attention” 
, , 5 


qu'ont les Colons d’atténuer aux yeux de l’'Adminiftrarion 
les effers de la contrebande ; fi, malgré l'attention des Ad- 
miniltrateurs des lieux à en écarter l’idée, le Miniftre du 
. Roi convient que les plaintes du Commerce national font 
fondées , & que les effets du Commerce frauduleux des 
Etrangers ne peuvent être appréciés ? 
Le Miniftre fe flatte d’avoir remédié à ces effets funeftes 
par les précautions prifes dans la nouvelle Loi; mais com- 
ment l’efpérer , lorfque c’eft cette Loi même qui ouvre à 
la contrebande de plus grandes facilités, en la débarraffant 
du feul obftacle qui pouvoit la gêner ? 
_ La plus grande des difficultés qu'ont à combattre ceux 
qui veulent introduire dans des lieux réfervés un Commerce 


de contrebande , c’eft celle d'approcher de ces lieux, & 


d'y verfer leurs marchandifes. Le meilleur, le plus efcace, 
& véritablement le feul moyen d'empêcher les Etrangers 
de faire dans nos lfles un Commerce frauduleux, c’eft de 
les en écarter abfolument. Les y admettre, c'eft y appeler 
avec eux la contrebande , c’eft leur en fournir tous les 

moyens. | 
Le Miniftre fait que la cupidité attire l'Etranger dars 
nos Îfles, que l'intérêt de l Habiiant l'y appelle : E Ceft tout 
naturel, I] s'agit entre eux de donner & de recevoir réci- 
«. B ij 













































































































































































































































12 
proquement les marchandifes & les denrées de l'un & de 
l’autre ; mais ils ne peuvent faire cet échange que de 
proche en proche, ANA TnNa la mate sl faut NEtenAre 
rement qu'ils foient dans les mêmes lieux, & en préfence, 
parce qu'ils ne pourroient interpofer des Agens intermé- 
diaires , fans les mettre en évidence, & fans ruiner tout 
le fuccès de ces opérations furtives. 

. L'introduction de l'Etranger dans la Colonie, eft donc 

le vœu commun de tous ceux «qui ont intérêt à faire ou 
à favorifer la contrebande ; & c'eft cette introduétion que 
PArrêt du Confeil autorife. 
à Où nous dira que cette admifion des Etrangers ef en- 
tourée de formalités & de précautions qui reftreindront 
l'Etranger dans les limites qui font tracées , & qui écarte- 
ront la fraude t+mais cet efpoir eftillufoire , & les moyens 
font évidemment infuffifans ; la plus légère réflexion le 
démontre. 

Les Etrangers, dit-on, ne pourront aborder que dans 
+ certains lieux , où les yeux de l'Adminiftration feront tou- 
joùrs ouverts fur eux, & où ils feront éclairés d’ailleurs 

ar les Fadteurs du Commerce dela Métropole, intéreflés 
À furveiller la fraude, & autorifés à la dénoncer. 

Il eft vrai que la Loi n'ouvre aux Etrangers que fix 
Ports; mais la nature leur offre, dans les intervalles, un 
efpace de trois cens quatre-vingt lieues de côtes qui ne 
font point gardées, & qui ne peuvent l'être. Qui empê- 
chera les échanges frauduleux que voudront faire, de toutes 
manières, des gens qui, avec le même objét & le même 
intérêt, auront tous les moyens & toutes les facilités né- 
ceffaires , & traiteront avec une fécurité que rien ne 
pourra alarmer ? $ 

Les bâtimens Gardes-eôtes du Roi, pouvoient, dans 
le régime de la prohibition, empêcher les bâtimens étran- 
sers de décharger les effets prohibés , parce qu'ils les 
tenoient toujours écartés à une lieue au large autour des 
Iles. Mais aujourd'hui , toute vigilance feroit en défaut , 
# 





















































Fa 
parce que la barrière étant ouverte, dans quelque rap- 
prochement des côtes que le bâtiment fût rencontré , {a 
navigation feroit légitime, puifque fa direction feroit tou- 
jours vers un des Ports permis. | 

Ce ne feroit donc plus qu'à terre que les Prépofés de 
J’Adminiftration pourroient déconcerter ou furprendre les 
Fraudeurs. Mais, pour remplir cet objet, quel en devroit 
être le nombre ? Qu'on veuille réfléchir qu'en France, 
où lés dix-neuf vingtièmes des Citoyens n’ont aucun 1in- 
térêt à favorifer la fraude, où les Fermiers-généraux ont 
un intérêt perfonnel à l'empêcher, ils ne peuvent y réuflir, 
quoiqu’ils entretiennent une armée de foixante mille Sou- 
doyés , qui n’ont d'autre objet, quoique Îles peines foient : 
excelfivement févères, & qu’elles foient toujours infligées 
fans difimulation & fans délai, 
_ Les recommandations faites aux Adminiftrateurs des 
Colonies,.ne peuvent produire aucun effet, parce qu'en 
leur fuppofant ‘tout le zèle défirable , ils manqueroient 
‘eux-mêmes de moyens ; ils auroient à lutter contre Pin- 
térêt perfonnel de tout ce qui les environne : &, fans 
fuppofer la négligence ou la mauvaife volonté de leurs 
Subordonnés , ils ne pourroient jamais retirer de leur petit 
nombre qu’un fecours inutile (1). 4 

Ce feroit bien illufoirement encore, que les Adminif- 
trateurs compteroient fur les dénonciations des Capitaines 
des bâtimens François. Outre que l’on ne change pas faci- 
lement des opinions généralement reçues , & qu'on ne 
devroit pas fe flatter de déterminer ces Capitaines à la 
délation , un zèle , bien entendu pour leurs intérêts & 
pour ceux de leurs Armateurs, leur feroit une loi de s’en 
abftenir. On peut tenir pour certain, d'après l'expérience 

(r) Il eft vrai qu'aux termes de l'article VII de l'Arrêr du Confeil, il doit 
être établi des Commis ; mais on fent bien que fi l’on portoit cette nouvelle 


milice au nombre où il faudroit la porter pour qu'elle fût utile, elle abforbe- 
roit les fonds publics, & affameroit les Colonies. 


ae dou mn 
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des faits, & quelques réflexions fur la nature des chofes, 
qu’un Capitaine, qui fe feroit permis une dénonciation ;* 
pourroit s'attendre à toute efpèce de contradiétions rui- 
neufes ; & le moindre des maux qu’il eüt à craindre, ce 
feroit de voir fon magafn défert, fes ventes obflruées , 
& tous les fruits de fon voyage perdus. 

Nous ne finirions point fi nous voulions examiner tous 
les moyens que l’Arrèt du Confeil ouvre au Commerce 


‘frauduleux des Etrangers, & nous appefantir fur toutes 


les preuves de détail de l’infuffifance abfolue des reffources 
qu’on peut employer pour l'empêcher ; nous n’ajouterons 
qu’une obfervation , dont la juiteffe frappera certainement 
tous ceux qui connoiflent le Commerce. 

Si les Etrangers, que l’on appelle au Commerce de nos 
Colonies , étoient abfolumeñt reftreints aux lieux que l’on 
leur ouvre, & aux objets d'importation & d'exportation 
qu’on leur permet, ladmiffion leur feroit inutile, & ils 
n'en voudroient pas, parce que les profits de leur Com- 
merce, ainfi limité, ne fauroient compenfer les frais de 
leurs armemens, & la Loi n’auroit plus d'objet. On pour- 
roit peut-être excepter les Américains, quoiqu'il foit bien 
certain qu'ils ne feront jamais aucune expédition pour 
ce Commerce, que dans Fefpoir de l’érendre aux effets 
prohibés. 7 JE 

C’eft ce que favoient, aufli bien que nous, ceux qui 
l'ont follicitée ; mais ils favoient aufll que, pourvu qu’on 
leur permit d'attirer les Etrangers chez eux, à quelques 
conditions que ce fût, ils feroient affurés d’avoir tous les 
moyens néceffaires pour donner à leurs négociations avec 
ces Etrangers, toute l'extenfon qui pourroit convenir aux 
intérêts des uns & des autres, À 

Refte à examiner s'ils ont pu donner un prétexte plau- 


fible à la Loi qu'ils ont furprife, 



























Ut ES 
- TROISIÈME PROPOSITION. . 





Le Commerce de France a tous les moyens néceffaires 
de pourvoir a tous les befoins des Colonies. 


Il réfulte de la lettre de la Loi que nous examinons, que 
le vœu combiné de l’Adminiftration a@uelle eft de favorifer 
laccroiffement des cultures des Colonies, & d’étendre ce- 
pendant le Commerce général du Royaume. 

Puur avoir pu perfuader à lAdminiftration que, dans 
les circonflances aëtuelles , le befoin des Colonies exige que 
l'on déroge en quelque partie à cette exclufion des Etran- 

_gers, & que l'on reftreigne d’autant les privilèges du Com- 
merce national ; il a fallu lui dire & lui faire croire que 
les chofes en font venues à ce point, que le Commerce 
national ne peut plus fournir aux Colonies certains objets 
de fubfftance ou d'exploitation qui leur font néceflaires, 
n1 les décharger de certaines parties de leur fuperflu. 

. Et comme, dans l’Arrêt du Confeil du 30 Août 1784, 
les réfultats fuppofent les motifs, nous voyons que l’Ad- 
minifiration a penfé que les Négocians François ne pou- 
voient pas ou ne pouvoient plus fournir aux Colonies les 
objets fuivans. 

w _ 1°. Les Bois de toute efpéce. 

2°. Le Charbon de terre. 

3 Les Animaux & Beftiaux vivans de toute nature. 

4°. Les Salaifons de Bœuf. 

5°. La Morue & autres Poiflons falès. 

6. Le Riz, le Mais & les Légumes. 
7”. Les Cuirs verds, en poil où tannés. 
8". Les Réfines ou Goudrons. 


Pour démontrer l'erreur ou la furprife faite à l’Ad- 
_minifiration, nous allons prouver, avec un détail fatif- 
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faifant , qu'il n’eft aucun des objets prévus , que le 
Commerce François ne puilfe fournir aux Coloniés d'une 
manière fufffante, certaine & avantageute pour lEtat, 
en tenant toujours les Etrangers rigoureufement exclus 
du Commerce de nos Colonies. 


Bois de toute efpèce. 


Il y a dans les Colonies elles-mêmes, plus de reffources 
qu’on ne penfe pour les bois ; & nous voyons encore tous 
les jours arriver de Saint-Domingue, des fucres renfermes 
dans des barriques de bois rouge que la Colonie a produit. 

Mais d’ailleurs , le Commerce de France peut fournir 
tout le merrain de chêne néceflaire aux Colonies, puif- 
qu'indépendamment des reflources du fol, les bâtimens du 
Nord , qui nous apportent toutes les matières néceffaires 

our nos ateliers maritimes, y joignent une quantité con- 

fidérable de merrain de chêne. Cet objet n’eft pas cher à 
Bordeaux, il y abonde. Un Armateur de cette Ville vient 
d’en expédier vingt mille douzaines pour la Guadeloupe ; 
& la maifon qui lui a fait cette fourniture en a encore, 
dans ce moment, cezr vingt mille douyaines à vendre pour 
la même deftination (1). | 

Les encouragemens que le Gouvernement vient de don- 
ner A notre Commerce avec le Nord, nous aflurent des ref- 
fources abondantes pour cet objet. 

Les navires de Nantes portent beaucoup de feuillards 
de bois aux Colonies. 

L'approvifionnement des bois de charpente eft encore 
abondamment dans nos mains ; les navires de Bayonne, 
de Dunkerque & d’ailleurs, portent des bois de toute 


(1) Il y a dans ce moment-ci plufieurs autres Magafins remplis de merrain; 
il ny a pas un Armateur à quiil ne convienne de charger dans fon navire 
une grande quantité de cet article, ne dût-il y trouver d'autre bénéfice que 
celui d'un modique fret, | | 


efpèce , 
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| 17 
efpèce, des planches, des merrains, des feuillards, des 
bordages, dés poutrelles, des avirons, du pouliage, &c. 
& dans la plupart des Ports, on fait cette fourniture fans 
le fecours des Etrangers. Ce fera fur-tout un des objets 


d'exportation de tous ces petits Ports, auxquels une Ad- 


miniftration éclairée vient de permettre les armemens pour 


les Colonies, mais auxquels ce bienfait feroit moins utile, 


fi l'importation des bois dans nos Colomies étoit permife 
aux, Etrangers. 


Les bois de teinture, ainfi que les pelleteries, font des. 


objets inutiles aux Colonies ; 1l paroïît qu’on a cru favo- 
rifer le Commerce national, en lui procurant la facilité 
de trouver ces objets dans les Colonies, pour les befoins 
de la Métropole ; mais ce feroit vendre bien cher au Com- 
merce de France une faveur à peu-près nulle, que de la 
lui faire payer au prix d'une concurrence deftruétive, dans 
les objets intéreflans. 


Charbon de terre. 


= Les mines du Royaume, & les facilités de l’importa- 
tion du charbon de terre, fourniront toujours au Com- 
merce de France les moyens infaillibles d’en approvifonner 
les Colonies, avec une abondance au moins proportionnée 
à leurs befoins : on peut être d’autant plus tranquille à cet 
égard , que l'intérêt des Armateurs François fera toujours 
pour eux un motif fufhifant de ne pas négliger cette branche 
d'exportation. | 

_ Plufieurs Ports de Bretagne & de la Manche en font le 
fonds de leurs cargaifons ; c’eft un chargement néceflaire 
pour tous les Ports où l’on n’a point de vins à charger, 
& où l’on ne pourroit compofer les cargaifons entières 
de marchandifes fèches. On.a vu , pendant la dernière 
guerre, les Armateurs de Bordeaux mettre dans leurs*na- 
vires des quantités affez confidérables de charbon de terre, 


qui, fans la crainte des effets d’une concurrence étran- 


gere, entreroit toujours dans l’aflortiment des cargaifons. 
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1] faut excepter Saint-Domingue de la claffe des Colo- 
nies qui fouffrent de la difette des beftiaux vivans. Indé- 
endamment de ceux que ces hâtes peuvent produire, on 
fait que les Efpagnols en fourniffent à cette Colonie, qui, 
dans fes traites avec eux, leur fournit à fon tour les ef- 
fets du produit de nos manufa@ures, & reçoit des piafires 
en paiement de l'excédent. Fe 
D'ailleurs , le Commerce de la Métropole a toujours 
donné des fecours en ce genre aux Îles du vent; 1l y à 
fouvent été porté des mulets des Ports de Cherbourg, du 
Havre-de-Grace & de Bordeaux. 


Bœuf falé. 


Cet objet eft fi important pour le Commerce de Ja 
France, fi intéreffant pour certaines claffes de Citoyens, 
f effentiel fous tous les rapports, qu'il inérite véritable- 
ment une attention particulière (1). 








(1) Ce n’eft pas d'aujourd'hui que les Habitans des Colonies ont fait les 
lus grands efforts pour fe fouftraire à la dépendance du Commerce de la 
iétropole, & pour obtenir la liberté d'exporter direétement leurs produétions: 

à l'Etranger, ou de l’attirer chez eux. La Loi qu’ils viennent de furprendre à la: 
religion du Miniftère, n’eft que Je réfultat d’un fyftême fuivi, le fruit de la 
conitance opiniâtre d’un intérêt perfonnel qui fe rapporte tout. 

En 1765 , il parut des Mémoies infidieux , dont le but étoit d'engager le 
Gouvernement à permettre le tranfport direét de certaines denrées des Colonies: 
à l'Etranger. Les Direéteurs de la Chambre du Commerce de Bordeaux répon- 
dirent à ces Mémoires; & l’on trouve, dans leurs écrits, une réflexion bien: 
remarquable dans les circonftances aétuelles. « L’Auteur du Syfême que nous. 
» combattons, difoient les Directeurs, a affeété de palfer fous filence le bœuf 
» falé. Quoique cette Marchandite fe tire d'Irlande, elle eft apportée dans les: 
» Colonies par les vaifleaux François. L’Auteur du nouveau Syflême cherche 
» des prétextes pour attirer dans les Colonies les Navires étrangers : 6 peut-être, 
» après ce coup d’effai, tenteroit-il de demander pour les Etrangers , la liberté d'ap- 
» porter directement leur bœuf falé aux Colonies. n. | 
‘ On voit que la conjedure s’eft vérifiée. 













































‘ A raifon de l’ordre que nous nous fommes prefcrit, nous 
ne parlerons ici que des moyens, des reflources , des faci- 
lités qu’a le Commerce du Royaume, pour fournir abon- 
damment aux Colonies cet objet d'approviñonnement. 
Nous expoferons dans nn autre lieu de cet écrit, les maux 
immenfes qui réfulteroient de l’exécution de la Loi nou- 
velle, en tant qu’elle ruineroit cette branche précieufe du 
Commerce national. 

Les falaifons de bœuf ne fe préparent point dans le 

Royaume ; & peut-être lacquifition d'une partie de cette 
branche d’induftrie ne tient-elle qu'à quelques encoura- 
gemens qui font dans les mains du Gouvernement. 
- Mais, quoique le Commerce national tire le bœuf falé 
de lEtranger, & principalement d'Irlande , la certitude 
qu'ont les Négocians d’avoir toujours cet objet en abon- 
dance, eft fondée fur les motifs les plus folides. 

Ces falaifons font importées chez nous parles Etran- 
gers, qui nous les donnent en échange des produétions 
de notre fol, dont ils font une grande confommation. Îls 
nous apportent même ces falaifons à un fret aflez modi- 
que, dans l’efpoir bien fondé de gagner un’ fecond fret 
fur les cargaifons de retour. Ces deux caufes, pourvoyant 
tout à-la-fois & aux befoins des Etrangers, qui confom- 
ment nos denrées & qui nous fournifflent les leurs, & aux 
profits des Navigateurs qui voiturent les unes & les autres, 
nous aflurent la durée conftante de cette branche de Com- 
merce, & même fon accroifflement, fi elle n’eft détournée 
par quelque méprife d'Adminiftration, telle que l’Arrèt 
du Confeil du 30 août 1784. 

_ À quelque point d’accroiflement que puifflent monter, 
dans nos Colonies, la culture & la population , le Com- 
_merce de France et afluré d’avoir toujours les moyens de 
fournir aux Colons cet objet de fubhftance , avec une 
abondance proportionnée » leurs befoins ; nous avons de 
cette vérité une preuve dont nous ne pouvons nous défier. 
Des relevés bien fürs nous apprennent ARRARERS 
1] 
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20 
avant la dernière Guerre, la quantité de bœuf falé qui 
venoit à Bordeaux chaque année, & qui dé là s’exportoit 
aux Colonies, alloit bien au-delà de cinquante mille barils; 
les moyens de cette exportation ne peuvent avoir de 
bornes que celles de la confommation des Colonies. La 
valeur des vins que nous foarnifions aux Etrangers qui 
nous apportent le bœuf falé, étant toujours fupérieure à 
celle des envois qu'ils nous font de ce comeftible , leur 
intérêt les invitera toujours à augmenter la malle de leurs 
envois, qui ne fera limitée que par la reftridtion de nos 
demandes. ; ‘ 

Morue & Poiffons falés. 
he | 
C’eft encore un obiet d’une importance extrême, & à 


propos duquel nous pouvons dire que l'idée du befoin:- 


d'ouvrir à cet égard une concurrence dux Etrangers , fe- 
toit une méprife, & que la perfévérance dans cette dé- 
términarion feroit véritablement , & dans Ka rigueur du 
mot, une calamité. Nous fuivons l'ordre que nous nous 
fommes prefcrit; nous prouverons ici que le concours des 
Etrangers n'eft point néceflaire : nous démontrerons. ail- 
leurs qu’il feroit funefte & deftru@if, 4 
Par le dernier Traité de Paix entre la France & l’An- 


leterre, nous avons augmenté nos anciennnes Poffeffions . 


à l’ifle de Terre-Neuve, depuis Portuchoa jufqu’au Cap-Rey; 


& cette acquifition, jointe à Ce que nous poffédions déja, 


nous donne une étendue de cent foixante lieues de côtes 
pour la pêche de la morue. | hE 

Cette augmentation de facultés a prodigieufement ex-= 
cité dans le Royaume lémulation pour cette pêche, & 


pour la navigation qu’elle exige. Les Nésocians de Dieppe, 
de Grandville, de Tréport, de Saint-Valery, de Fécamp, 


de Honfleur, de Saint-Brieux, de Binic, de Saint-Malo, 
de Nantes, d'Olone, de lifle d'Oleron, de Païapol , de 


- Portrieux, de la Rochelle, de Bayonne, de Saint Jean- 
_de-Luz & de Cibour, encouragés par cette circonflance; | 
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“ont fait à l’envi, dans les commencemens de 1784, des 


armemens confdérables pour la pêche de là morue. 
Les fuccès ont répondu à l'attente de ces Négocians : 4l 
eft déja venu dans Bordeaux trente-trois cargaifons com- 
plettes ; on y en attend encore une quinzaine au moins, 
aux premiers jours. | i 

La Rochelle a aufli reçu quinze cargaifons eomplettes 
de morue ; & il en eft arrivé dans les autres Ports du 
Royaume , à proportion (1). 
.… Enforte que ; bien loin que le Commerce de France 
foit déformais dans l’impuiflance de fournir cet objet de 


fubfiflance aux Colonies, il eft évident que la pêche na- 
tionale fournira une maffe de ce comeftible, dont il feroit 


impoflible d’avoir le. débouché , fi la concurrence des 
Etrangers fupprimôit ou diminuoit notre exportation dans 
les Colonies. NEC ue | 

D'où il fuit qu’à cet égard, non-feulement l’Arrêt du 
Confeil porte à faux ; mais encore que l'exécution de 


cette Loi, par un renverfement étrange des vues de l’Ad- 
tminiftration , diminueroit les avantages de la Métropole, 


fans contribuer à la profpérité des Colonies. Na 
L'objet eft également rempli pour les autres poiflons 
falés, tels que le hareng & le maquereau. Dieppe fait un 


très-grand Commerce de ces deux pêches : & dans les mois 


de décembre & de janvier, il part du Havre-de-Grace des 
chargemens confidérables de harengs. | 


Riz, Mais & Lépames. 


} L4 L3 | k e e È C£ 
- On fait bien que le riz né croît point én France; mais 


. notre Commerce à cet égard a toutes les reflources né- 


ceflaires. Outre le riz qui nous’ vient du Levant & du 


Piémont , les Nésocians desmPTS "Unis de l'Amérique . 
5 2 que » 





(1) Et il y en a même encore gérquante mille quintaux d'invendus à Marfeille ; 


fuivant les dernières Lettres, 
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22 
en envoient dans nos Ports. Si nous avons quelque inté- 
rèt À le recevoir, ils en ont pour le moins autant à nous 
le porter, parce que cela fait un objet d'échange, aufli 
avantageux pour eux que pour nous. 

Quant au maïs & aux autres légumes , notre fol les 
fournit avec affez d'abondance , pour que nous ayons la 
faculté, & peut-être le befoin d'en exporter. 


Cuirs tannés. 


On ne peut rien relâcher, fans un inconvénient ex- 
trême, de la févérité des Loix prohibitives, par rapport 
aux cuirs tannés : nous avons en France un grand nombre 
de tanneries ; elles abondent dans cette Province , & plus 
encore dans la Normandie. Nous avons avec abondance 
les écorces de chêne néceffaires à la préparation ; en forte 
que non-feulement le Commerce François eft en état de 
fournir aux Habitans de nos Colonies tout ce qui peut leur 
être néceffaire de cette marchandife ; mais il eft effentiel 
qu'il ne fouffre aucune concurrence dans cet objet d’'ex- 
portation, dont la diminution ne pourroit que ruiner une 
branche précieufe de linduftrie nationale. 


 Réfines & Goudron. 


Une Partie du Condomois, du Bazadois, le Marenfin, 
le Captalat-de-Buch, fourniflent à Bordeaux, de terre à 
terre, ou par la Garonne, une quantité confidérable de 
rèéfine & de goudron : la faveur qu'a prife, depuis quelques 
années , le débit de ces matières, a vivifié , d’une manière 
fenfible , ces parties languiflantes d'une des plus belles 
Provinces du Royaume. | 

Bayonne & la Tefte, entourés de forèts qui fourniffent 
des réfines en abondance , en accumulent immenfément : 
c'eft de là fur-tout qu’elles font portées dans les autres 
Ports du Royaume , d'où elles paflent aux Colonies , & 
même dans l'Etranger , à qui nous en fourniflons une aflez 







































grande quantité. Ce cabotage occupe habituellement un 
” certain nombre de barques ; c’eft lui qui produit les meil- 
Jeurs Pilotes-côtiers, & d’excellens Matelots. 

_ Ces obfervations, fondées fur des faits inconteftables, 
fuffifent fans doute, fans autres réflexions, pour prouver 
les inconvéniens d’un changement, qui, fans aucune raifon 
de néceffité, cauferoit un tort réel à une branche impor- 
tante de la navigation, aux Propriétaires François, & au 
Commerce du Royaume. 

On voit donc à quoi fe réduit le prétexte, mal-à-propos 
infinué au Minifière, pris de limpuiffance prétendue du 
Commerce national , de fournir à tous les befoins des 
Colonies. L’impuiflance qu’on lui fuppofe auffi de décharger 
les Colonies du fuperflu de leurs produétions , n’eft pas 
plus réelle. ; | 

Ce ne font pas les productions importantes dont le dé- 
bouché manque aux Colons ; leurs plaintes fe bornent aux 
firops & aux tafhas. | 

Peut-être ferions-nous autorifés à borner nos obferva- 
tions fur ce fujet à cette feule réflexion. | 

Le galon de tafha, qui contient à peu près quatre pots 
de notre mefure, fe vend aujourd’hui cérquante fols aux 
Colonies ; & la barrique de firop, qui contient {oixante- 
quatre galons, fe vend fosxante livres. 

Et il y a dix ans que le galon de tafñia ne fe vendoit 
que quarante fols, & la barique de firop quarante livres. 

Ce fait eft plus puiffant que tous les raifonnemens ; 
& 1l fera toujours impofhble de perfuader à tout homme 
impartial & attentif, qu’un objet d'exportation qui reçoit 
dans le prix cet accroiffement fucceffif, puiffe fouffrir une 
ftagnation préjudiciable au propriétaire. 

. Nous allons au-devant de la feule obje&tion plaufble ; 
on pourra dire que les Colons ne doivent les moyens ac- 
tuels de déboucher leurs firops, & leurs tafñias, qu’à la 
faculté que le Gouvernement a accordée aux Ftrangers, 
depuis quelques années, de venir commercer dans les Ports 
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francs du carémage de Sainte-Lucie & du Môle Saint- 
Nicolas. Cela fuppofé vrai, il en réfulte au moins que 
ces deux Entrepôts ont été fufifans pour remplir cet 
objet ; & que l’établiflement de nouveaux Entrepôts eft 
auf inutile pour les befoins des Colonies, qu'il feroit 
défaftreux pour le Commerce de la Métropole; & que le 


premier objet étant rempli dès avant l’Arrêt du Confeil du 


30 août, rien ne doit empêcher la révocation de cette Loi. 
7 Nous difons plus, nous ofons efpérer de la fagefle du 
Miniftère , & de l'effet des renfcignemens que fa {ollici- 
tude lui fera prendre, qu'il fentira la néceflité de, fuppri- 
mer les deux premiers Entrepôts , de fermer ces deux 
portes à une contrebande inévitable & deftruive , fauf 

À choïfr avec prudence des moyens fuppletifs & efficaces 
de décharger les Colonies du fuperflu de leurs firops & 
de leurs taffas : fur quoi les Négocians des Places mari- 
times du Royaume ont déja fourni , & pourront fournir 
encore de bonnes vues, fi le Minifière leur fait l'honneur 
de les confulter à cet égard, 


QUATRIÈME PROPOSITION. 
reines de la Loi féroie funefie. 


Ce n’eft pas affez, pour remplir l'objet de nos repré- 


fentations, d’avoir prouvé que le motif de la Loi qui nous 
confterne porte à faux ; d’avoir prouvé que le Commerce du 


Royaume atous les moyens néceffaires de fournir abondam-. 


ment à tous les befoins des Colonies : il nous refte à dé- 
montrer que les effets dela Loi feroient funeftes, & qu'ils 
cauferoient des maux qui n€ pourroient être appréciés. 


Nous prendrons nos premières preuves dans les objets 
explicitement portés par la Loi, c’eft-à-dire, les falaifons 


de bœuf & la morue. 


Nous traiterons féparément ces deux articles, parçe qu'ils 
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font l’un & l’autre fi importans, que chacun d'eux mérite 


une difcuffion particulière. 

Les vins du Bordelois, fpécialement connus fous le nom 
de vins de Bordeaux , & les vins de l’Agénois & du 
Quercy , connus fous le nom de vins de Haut-pays, font 
un objet fi important pour la Province de Guienne , ils 
tiennent un rang fi diflingué dans la mafñle des richeffes 
territoriales du Royaume, ils forment avec les eaux-de-vie 


un _objet d'exportation fi profitable à l'Etat, que nous ne. 


craignons point d'être contredits, quand nous dirons qu’ils 
méritent la plus grande confidération. 

L'importation du bœuf falé d'Irlande , eft le canal le 
plus für, le plus ufuel & le plus étendu du débouché de 
la partie la plus intéreffante de ces vins: c’eft en Irlande 
& en Angleterre que fe confomment , en grande partie, 
ceux du plus haut prix. 

Ïls font exportés en retour par les vatedre d'Irlande, 
qui nous apportent les falaifons que les Négocians de ce 

oyaume envoient en commiflion dans le Port de Bor- 
deaux , d’où nous les envoyons aux Colonies. 

Si (és Irlandois peuvent porter leurs falaifons dire&e- 
ment dans nos Îfles , ils n’ont plus d’occafions de venir 
dans nos Ports ; dès-lors, & le débouché & le prix de nos 
vins fouffrent PEER une diminution effrayante ; 
& nous ne faurions remédier à cet inconvénient terrible, 
‘en entreprenant d'exporter nous-mêmes nos vins en Ân- 
gleterre & en frlande. 

Les Anglois & les Irlandois nous ouvriroient vainèment 
leurs Ports pour cette branche de Commerce ; nous ne 
pourrions les porter chez eux, foit parce que nous ne 
faurions y trouver d'objets de chargement pour les retours, * 
foit par une foule d'autres raifons qu’il feroit trop Den de 
déduire ici. 

Ce mal feroit fans remède : le défaut d'emploi des vins 
en feroit néceflairement négliger la culture : & le luftre 


de la plus belle partie de cette grande & riche Province, 
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26 
tomberoit fans retour, par l'inutilité d’un fol à peu-près 
impropre À tout autre genre de produétion. | 

Le Commerce en recevroit encore une atteinte mortelle. 
L'objet de l'exportation du bœuf falé d'Irlande aux Colo- 
nies, par le feul Port de Bordeaux, en le fuppofant dé- 
livré de la concurrence étrangère, peut être évalué chaque 
annéé à quatre-vingt mille barils; en comptant huit ba- 
rils au tonneau , c'eft dix nulle tonneaux : ainf cet objet 
feul repréfente l'emploi de cinquante navires de deux cents. 
tonneaux (1}, que ce feul article de la Loi retranche tout 
d’un coup de Ja navigation du Commerce de Bordeaux. 

: Mais, outre cette diminution effeétive, ce changement 
inopiné derange toutes les opérations du Cominerce ma- 
ritime. Comme les denrées de nos Colonies font de nature 
à prendre un grand encombrement dans nos navires; & 
que les marchandifes fèches que nous y portons , occupent 
de fort petits efpaces, on fe plaint, & avec raifon, que 
‘nos bâtimens font trop grands pour l'aller, & infufifans 
pour lés retours. Nous avons donc le plus grand befoin 
d'avoir , pour nos cargaifons de France, des articles d’en- 
combrèment ; le bœuf falé en eft un confidérable ; & en 
le perdant, 1l nous eft impoflible de le remplacer & d’af- 


fortir nos cargaifons. 


(1) Outre ces cinquante bâtimens qui, dans le Port de Bordeaux, perdront 
leur chargement d'aller , feulement à raifon du bœuf, on fent bien que rimpof- 
fibilité d'exporter déformais ni aucune forte de bois, comme merrain, feuillard,. 
&c. ni morue, ni charbon de terre, ni mais & légumes, ni réfines & goudrons;, 
ni mulets , &c. formera eñcore un vide confidérable.. Nous accufera t on d'exa— 
ération , f: ñous fuppofons que ces divers objets peuvent former le chargement 
d'autres vingt-cinq bâtimens, de deux cents tonneaux ? Nous ne le croyons pas: 
en ce cas ce fera en tout foixante-quinze bâtimens, qui, faute d'un chargement: 

* pour l'aller, pourroient bien demeurer fans emploi. t}; 
Maintenant faifons abftraétion de cette foule d'hommes , Marchands & Ou 
vriers de toute efpèce, que les travaux de la conttruttion & du Port font fub- 
fifter, & auxquels armement & le défarmement de foixante-quinze bâtimens 
de’ commerce donnent, tant de moyens divers de fournir aux befoins de leurs. 
familles; ne nous occupons que des Marins. On fait que chaque bâtiment de 
deux cents tonneaux a un équipage de vingt hommes : voilà tout d’un coup quinze: 
eënts hommes de mer dans. un {eul Port qui courent le rifque d’être fans emploi. 









































87 
«La multitude des objets nous force à nous réduire: mais 
que n’aurions-nous pas à dire, fi nous voulions repréfenter 
ici les maux que fouffriroit de la fuppreffion de cet objet 
de chargement, ce peuple d'ouvriers & de journaliers at: 
tachés au Commerce, & fucceflivement employés au dé- 
chargement, au gabarage , au rebatage, aux manipulations 
de toute efpèce, & enfin au rechargement dans nos navires 
de toutes ces falaifons d'Irlande ? 

Mais les Colons euxnêmes , ces Colons aveuglés par 
les preftiges d’un intérêt mal entendu , qui ont fi vive- 
ment follicité une Loi dont ils n’ont pas fu voir toutes les 
conféquences , les Colons eux-mêmes ne pourroient que 
fouffrir beaucoup de cette partie de la Loi, fi elle fub- 
fifloit, & fi elle pouvoit être exa@ement exécutée. 

Pourquoi defirent-ils avec tant d’ardeur de recevoir chez 
eux le bœuf falé de l'apport. dire& des Etrangers qui le 
préparent ? C'eft parce qu ils ont compté qu'ils l’auroient 
à plus bas prix, qu’en le recevant de nous de la feconde 
main. Mais ont- 7 tout prévu ? Ont-ils bien réfléchi que 
‘quand les Etrangers fe feroient emparés, à notre exclufon, 
de cette branche d’'approvifionnement , ils leur feroient 
la loi , & leur vendroient bientôt ce Conefnald) plus cher 
que nous ne le leur vendons nous-mêmes? 

Il eft dans la nature des chofes que celui qui ed. tout 
comme celui qui achète , profitent également de l'avantage 
que leur donne, entre autres CHCCIANCES: le feul défaut 
de concurrence 4e 





(a). Les Anglois auront un moyen afluré de vendre le bœuf falé aux lfles-du- 
Ventätel prix qu'il lear plaira d'y mettre, parce qu'ils feront toujours les maîtres de 
‘régler à volonté & les befoins & les fecours. Ceux qui préparent les {alaifons de 
bœuf, en Irlande, les RAA au dépôt aux les Anglailes, & Van ER à 
la Dominique. Le voifinage de cette Îfle favorifera les fpéculations les plus 
Iucratives pour les Négocians étrangers, &r les plus coûteufes pour nos Colors, 
parce que, les premiers ge manqueront paint de donner les ordres les plus pré- 
cis à leurs Correfpondans 2 à la Dominique , de ne faire pañler le bœuf falé dans 
nos Ifles, qu'à mefure & à proportion des grands befoins ; & par-là ils cas 
aflurés d'entretenir toujours un prix excefhié, D : 
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28 | 

D'ailleurs , les fuites naturelles des circonftances de ce 
Commerce , indépendamment de tout efprit de lucre & 
de cupidité, forceroient les Irlandois à vendre leurs fa- 
laifons de bœuf aux Colonies Françoifes, plus cher que 
nous ne les y vendons nous-mêmes ; parce que leurs car- 
gaifons ne pouvant être compofées, aux termes de la Lot, 
que de ce comeftible, objet de grand encombrement & 
de peu de valeur, ce feroit fur cette valeur qu'il faudroit 
reprendre tous les frais d'armement y & par conféquent 
augmenter confidérablement le prix ; tandis que le bœuf 
falé ne faifant, dans les cargaifons Françoifes, qu'un objet 
d’aflortiment , & cet objet ne devant fupporter qu'une por- 
tion des frais de l'armement, proportionnée à fa valeur 
relative ; l’Armateur François peut réduire, par rapport 
au bœuf falé, un profit qu'il retrouve fur les autres ob- 
jets de fa cargaifon , de moindre encombrement & de plus 
grande valeur, d 

Ainfi , toutes les confidérations , tous les intérêts , fe 
réuniffent pour folliciter la révocation de la Loi qui per- 
met aux Etrangers de porter direétement le bœuf falé dans 
nos Colonies. 

Il en eft ainfi de la morue, parce que l'exécution de 
la Loi dans cette partie feroit encore plus funefte, & cau- 
feroit de plus grands maux. : 

Nous avons dit ailleurs combien les eirconftances du 
dernier Traité de Paix, & l’augmentation de faculté que 
nous avons acquife pour la pêche de la morue , ont donné 
d'encouragement & excité d'émulation dans le Royaume 
pour cette branche précieufe d’une navigation utile. Pour- 
quoi le Gouvernement a til fait dans ce Traité le facri- 
fice des avantages de notre poftion, au defir d'augmenter 
nos facultés pour la pêche ? Pourquoi ce droit fi fort de : 
14 liv., acceffoires compris, par quintal de morue étran- 
gère dans nos Ports de France, fi ce n’eft pour favorifer 
augmentation de notre pêche , & pour ne pas contribuer, 
par nos confommations, aux progrès de la pêche & de le 
navigation des Etrangers ? 











29 
C'eft Ja navigation pour la pêche qu’on a toujours re. 
gardée, & qu'on peut regarder en effet comme la pépi- 
nière des Gens de mer, de ces Matelots expérimentés , 
robuftes & farniliarifés avec la mer ; de ces hommes utiles 
& précieux, fur qui repofe en partie la défenfe de l'Etat, 
& qui contribuent fi efficacement à la force & à la fplen- 
deur de notre puiffance maritime. 
. Tant, & de fi grands avantages acquis au prix de tant 
de foins & de tant de facrifices , feront perdus fans retour, 
fi les Etrangers font admis à fournir la morue à nos Co- 
Jonies, en Concurrence avec nous. Il nous feroit impof- 
fible de foutenir cette concurrence, à caufe des avantages 
que les Etrangers auroient fur nous, foit à raifon de leur 
pofñtion, foit par une foule d’autres circonftances ; & ce 
feroit s’abufer étrangement que de penfer que le modique 
droit de 3 liv. par quintal de morue, impofé aux Etran- 
gers dans nos Colonies, & converti en prime d’encoura- 
gement pour notre pêche, püt compenfer pour nous les 
défavantages de la concurrence. ie à 

On peut être affuré que fi le Gouvernement perfévère 
à laiffer les Ports des Colonies ouverts aux Etrangers , 
le Commerce du Royaume perd une partie effentielle de 
fa navigation, & la Marine royale une grande reflource. 
Car, outre la chüte fubite de la navigation pour la pêche, 
de cette navigation précieufe qui nous préfentoit déja une 
aurore fi brillante, & qui languira dès le berceau, la di- 
minution de notre navigation aux Indes occidentales, diffi- 
pera une partie de nos Matelots , faute d'emploi, & la 
coneurrence du Commerce étranger nous enlèvera les 
autres par la défertion.. 

Cette dernière confidération nous paroît mériter l’at- 
tention la plus férieufe. | ES IE) 

Chacun fait que les idées ont bien changé fur les véri- 
tables caufes de la puiffance des Nations. Ce n’eff plus 
feulement, comme autrefois, fur le nombre des foldats, 
& fur la plus grande perfe@tion de l’Art-militaire , que les 
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Puiffances de l'Europe mefurent leurs forces, & l'influence 
de leur poids dans l'équilibre général ; c'eft fur-tout, & 
principalement fur la force de leur Marine & l'étendue 


de leur Commerce. Auffi, les principaux efforts de ceux 


des Peuples voifins, qui les premiers ont apperçu cette 
vérité, & qui en ont fait l’utile expérience, fe portent-ils 


fans relâche vers ces objets intéreffans ; ils n’oublient & 


n'épargnent rien pour accroître chez eux le Commerce 
& la Marine, & pour les diminuer chez leurs voifins.. 
Quand les Commerçans d'Angleterre ne feroient pas 
attirés dans nos Ifles, par l’appàt d'un profit qui pour- 
roit être médiocre, le Miniftère Angloïs n'épargneroit ni 
foins ni dépenfes pour encourager cette navigation & ce 
Commerce ; il lui fuffroit d'y voir pour fes Navigateurs 
l'occañon & les facilités de faire déferter à leur profit nos 
Matelots & Gens de mer. | se 
L'expérience nous a appris, dans ces derniers temps de 
Guerre , que l’admiffion fucceflive dans nos Colomes, 
d’abord des bâtimens Américains, & enfuite de ceux des 
Puiffances neutres, 4 occañonné une défertion confide- 
rable des Matélots François. Nous ofons invoquer ARC 
égard le témoignage des Adminiftrateurs des Ports du 
Royaume; & nous fommes bien convaincus que fi le Mi- 
niftre de la Marine trouvoit à propos de les interroger 
fur ce point de leur fervice, ils lui répondroient qu'ils 


! F 


auroient éprouvé infiniment moins d'embarras, de diffi- 


* cultés & de lenteur à une levée de deux mille Matelots, 


avant cette double admiffion, qu’à une levée de deux cents, 
après cette époque. re 

Il ne nous appartient pas d'apprécier tous les maux 
réfultans de cette défertion, & de toute autre caufe de 
diminution dans la claffe intéreflante des Matelots & Gens 
de mer; ceft aux Miniftres du Roi de pefer ces grands 


objets : mais nous pouvons, & nous devons fans doute, 


expofer des faits dont nos rapports habituels nous donnent 
une connoiflance pofitive ; & cette connoiflance nous Con» 







































































| LA PME | 

duit, fans effort & fans méprife, À deux réfultats bien cer- 
tains : l’un , que l’introduétion des Etrangers dans nos 
Îfles accroîtroit néceflairement le Commerce maritime de: 
ces Etrangers, & feroit languir & diminuer le nôtre He 
l'autre réfultat , c’eft que l’accroiffement du Commerce 
maritime des Etrangers, & le décroiffement proportionnel 
du nôtre, nous feroit perdre, fans retour, des hommes 
précieux pendant la Paix, & qui dans la fuite, & dans 
le cas poffible d’une Guerre maritimé , ne feroient pas 
pour nous les ennemis les moins redoutables. 

L'Hiltoire de tous les temps n'offre que trop d'exemples 
des plaies profondes & terribles, que les transtuges ont faites 
à la Patrie qu'ils avoient quittée, foit par les coups ef- 
feétifs qu’ils lui ont portés, foit même par le feul effet de 
leur émigration. | 


Mais ce n’eft pas feulement fur le Commerce propre 


ment dit, que frapperoient les maux qui feroient la fuite 
néceffaire de l’exécution de l’Arrêt du Confeil : PAgricul- 
ture & lInduftrie en recevroient un coup: mortel : toutes 
Jes claffes des Citoyens en fouffriroient d’une manière 
effrayante ; toutes les fources des richeffes nationales fe- 
roient taries ou languiflantes, parce que c’eft le Commerce 
des Colonies qui en tient tous les canaux ouverts. 

Les produétions du fol, cette première partie des ri- 
chefles de l'Etat, cette matière féconde & produ@ive de 
toutes les autres richeffes, les produétions du fol, éprou- 
veroient néceflairement une diminution fenfble, parce 
que l'Agriculture fe verroit enlever tout d’un coup tous 
les moyens de reproduétion qui lui procurent la vie & 
les progrès. Lot | 

Les produ&tions du fol de la France excèdent de beau- 
coup lobjet de fa confoinmation intérieure ; c’eft le prix 


de cet excédent, dont les valeurs font décuplées par les 


opérations d’un Commerce a@tif & étendu, qui fournit à 
Vimpôt , qui alimente tes ManufaQures, & qui fert à fa- 
larier les bras qui les exploitent , & linduftrie qui les 
perfe&tionne. 

































































































































































































































































































































































































































| 32 
Mais fi ce fuperflu n’eft pas exporté, il languit inutile 
dans les greniers du Cultivateur , dans fes celliers ou dahs 
fes granges , Ou il écrafe le Propriétaire de tout le poitis 
d'une mifère de furabondance , auffi funefle peut-être que 
la mifère de difette. Si ce germe de toutes les richefles 
n’eft fécondé par les opérations vivifiantes du Commerce , 
il ne peut rien produire , privé du fecours d’une induftrie 
qui le fuit, parce qu'elle ne veut ni ne peut l’élaborer 
fans récompenfe. Nous n’efquiflons ici que les grands 
traits, parce que nous avons l'honneur de parler à des 
Miniftres auxquels 1l fufit d'indiquer les caufes , pour 
qu'ils apperçoivent d'un coup-d’œil tous les effets, & que 
nous nous croyons obligés de refpeéter leur loifir. 

Et d’ailleurs, comme toutes les Provinces du Royaume, 
& les Citoyens de tous les ordres doivent être également 
confternés d’une Loi dont les effets funeftes blefferoient 
tous les intérêts, nous devons croire qu'il partira des re- 
préfentations de toutes les Places Maritimes , ê de toutes 
les grandes Villes de l’intérieur : nous devons croire que » 
dans ces diverfes repréfentations, feront expofés les grands 
motifs que les bornes de nos vues peuvent nous dérober , 
ou que notre circon{peétion nous fait omettre. 

Qu'il nous foit feulement permis d'obferver , en finif- 
fant, que les maux qui réfulteroient infailliblement de 
l'exécution de la Loi qui caufe notre effroi 3 s’opèreroient 
d’une manière fi rapide , qu'ils feroient portés à leur comble 
par les délais d'une révocation que tout follicite. 

Si les effets de la Loi pouvoient être problématiques ; 
fi c'étoit d’une expérience fuivie que nous duffions attendre 
la certitude des maux que nous ne ferions que foupçonner, 
on pourroit attendre, de la confiance & de la docilité Fran- 
çoife , qu'on fouffriroit long-temps , avec conftance , des 
maux qui frapperoient avec lenteur , & qui pourroient 
n'être pas regardés comme irréparables. : 

Mais il n’en eft pas ainf de l'atteinte funefte qui fe- 
roit portée au Commerce national , par l'exécution “ 

ARE oi 








Loi dont il s’agit. Il eff f aifé d’en appercevoir les effets, 

de les calculèr, de les: apprécier, que le découragement 
_& l’effroi opéreroient des effets rapides, & que bientôt 
il ne feroit plus temps d'y remédier. : 

. Rien ne fe détourne plus rapidement, & peut-être plus 
irrémédiablement, que le Commerce eontrarié : il eff in- 
finiment plus facile de létablir où il n’eft pas, que de le 
relever. dans les lieux où il eft tombé ; c’éft de l’expé- 
rience de tous les âges & de toutes les Nations. 

Qu'il feroit difficile à opérer, le bien que l’on voudtoit 
faire un jour par une révocation tardive ! Où des Com- 
merçans, ruinés ou découragés, reprendroient-ils les fonds 
& l'énergie néceflaires ? Où retrouver ce peuple d’ou- 
vriers, de journaliers de toutes les efpèces, agens indif- 
penfables d’un Commerce aûtif, qui trouvent dans les 
travaux que ce Commerce exige, & dans les reffources 
qu'il fournit, une fubfftance abondante, mais une fubff- 
tance du moment, dont la privation, quelque courte qu’en 
foit la durée, les chaffe & les difperfe ? Comment rap- 
peler ce peuple de Matelots, cette race précieufe, mais 
ambulante, que fon état lui-ntême empêche de contrac- 
ter des attachemens excluffs de réfidence? Comment les 
rappeler de chez les Etrangers, fi bien convaincus du prix 
de cette acquifition importante , & fi difpofés à tout 
employer pour saflurer cette conquête , infiniment plus 
précieufe que celle d’un grand territoire ? Comment dé- 
truire enfin les avantages que des Etrangers, habiles & 
ambitieux, fe feroient ménagés fur nos Colons, dans le 
plus court intervalle, foit par les fournitures licites que 


la Loi leur permet, foit par celles qu'ils leur feront à la 


faveur d’une contrebande que la Loi leur rend fi facile ? 
Ils «les approvifionneront pour long-temps de tous ces 


effets de manufa@ure, dont on peut faire un long ufage, 


& dont le pux eft en raifon fi difproportionnée avec le 
volume. Par-là ils auront fait, dans peu de jonrs, deux 
maux exCeflivement durables; ils auront obftrué pour long- 
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34 ; 
temps les opérations des Manufaëures du Royaume ; & 
en acquérant fur nos Colonies une créance immenfe, ils 
auront fait une plaie profonde à leur profpérité. Aïinfi fe 
juftifiera ce que nous avons dit en commençant, que la 
Loi portée, par l’Arrêt du Confeil, doit être révoquée, 
parce gw'elle efl pernicieufe fous tous les rapports ; 6 qu'en 
détruifant le Commerce Maritime de la France, fon induf= 
trie, fa culture & [a population, elle ne pourroit que nuire 
à la füreté, à la profpérité des Colontes elles-mêmes, 
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